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ET BUDGÉTAIRES 
NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU PÉROU TRANSMETTANT LA DEMANDE DES DÉLÉGATIONS DE LA BOLIVIE, DE L’ÉQUATEUR, D’EL SALVADOR, DU GUATEMALA, DU NICARAGUA, DU PANAMA ET DU PÉROU RELATIVE À L’EXAMEN

D’UN PROJET DE RÉSOLUTION CONCERNANT LA 

«  CARACTÈRE HUMANITAIRE DES PROGRAMMES DU BUREAU D’ACTION HUMANITAIRE CONTRE LES MINES ÉTABLIS PAR LE SECRÉTARIT GÉNERAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS »

Mission permanente du Pérou près

L’Organisation des États Américains

No 7-5-M/555

Washington, D.C., le 29 novembre 2007

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir en annexe à la présente, une lettre par laquelle les Délégations de la Bolivie, de l’Equateur, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Panama et du Pérou soumettent à la Commission des questions administratives et budgétaires le projet de résolution « Caractère humanitaire des programmes du Bureau d’action humanitaire contre les mines, établi par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ».


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma distinguée considération et de mon estime personnelle.


(s) Antero Flores-Araoz


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence

L’Ambassadeur Alfonso Ospina Bernal

Représentant permanent de la Colombie près 

l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions administratives

et budgétaires

Washington, D.C.

Cc:
Délégations de la Bolivie, de l’Equateur, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, et du Panama

Washington, D.C. le 28 novembre 2007

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir en annexe à la présente, le projet de résolution : « Caractère humanitaire des programmes du Bureau d’action humanitaire contre les mines, établi par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ».


Ce projet de résolution vise à confirmer le caractère humanitaire des programmes du Bureau d’action humanitaire contre les mines, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, et par conséquent à établir que les fonds destinés à ces programmes ne soient pas régis par la politique de récupération des coûts indirects, ainsi que d’autres conditions de remboursement.


C’est pourquoi le projet de résolution est conçu dans la ligne des dispositions de l’alinéa c du paragraphe i de l’article 80, « Coûts directs et récupération des coûts indirects » des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.


Dans ce contexte, nous voudrions rappeler que le déminage humanitaire constitue un antécédent et un outil pour le développement durable des peuples vivant à proximité des terrains minés, appuyant ainsi un environnement pacifique et une coexistence saine.


Nous vous serions infiniment obligés de bien vouloir prendre les dispositions nécessaires en vue de la diffusion du projet de résolution précité auprès des États membres pour leur information et afin qu’il soit examiné lors de la prochaine réunion de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).


Nous saisissons cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de notre plus distinguée considération et de notre estime personnelle.

(Suivent les signatures)

Projet de résolution

“Caractère humanitaire des programmes du Bureau d’action humanitaire contre les mines, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ”

CONSIDÉRANT:

Le Préambule de la “Convention sur l’interdiction du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction” (Convention d’Ottawa, de 1997) qui souligne le rôle de la conscience publique dans l’avancement des principes humanitaires, qui se fonde sur le principe du droit international humanitaire selon lequel le droit des parties à un conflit armé de choisir des méthodes ou moyens de guerre n’est pas illimité; 

Le principe, consacré dans la Convention d’Ottawa, qui interdit d’employer dans les conflits armés des armes, des projectiles et des matières ainsi que des méthodes de guerre de nature à causer des maux superflus;

L’article premier,  “Obligations générales” de la Convention d’Ottawa, selon lequel “Chaque État partie s’engage à ne jamais, en aucune circonstance : a) employer de mines antipersonnel; b) mettre au point, produire, acquérir de quelque autre manière, stocker, conserver ou transférer à quiconque, directement ou indirectement, de mines antipersonnel; c) assister, encourager ou inciter, de quelque manière, quiconque à s’engager dans toute activité interdite à un Etat partie en vertu de la présente Convention, et que chaque État partie s’engage à détruire toutes les mines antipersonnel, ou à veiller à leur destruction, conformément aux dispositions de la présente Convention”;

L’article 6 du même instrument selon lequel "Les Etats parties n’imposeront pas de restrictions indues à la fourniture, à des fins humanitaires, d’équipements de déminage et des renseignements techniques correspondants”;
RAPPELANT:

La résolution AG/RES. 1191 (XXII-O/92) “Rapport sur la procédure d’établissement d’une paix ferme et durable en Amérique centrale ” de l’Assemblée générale de l’OEA, par laquelle est reconnue l’importance des efforts de déminage au Nicaragua, comme un moyen d’encourager un  “avenir de paix et de démocratie pour l’Amérique centrale”;

L’adoption par l’Assemblée générale des objectifs  “d’élimination globale des mines terrestres et la transformation du Continent américain en une Zone libre de mines terrestres antipersonnel”, (résolution AG/RES 1411 (XXVI-O/96), qui consacre la vocation de l’OEA de réunir les programmes de déminage et les interventions humanitaires;

La résolution AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98) “Le Continent américain : Zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel”, par laquelle l’Assemblée générale a décidé « de réaffirmer les objectifs d’élimination globale des mines terrestres antipersonnel et de faire du Continent américain une Zone exempte de mines terrestres antipersonnel”;

La résolution AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98), par laquelle les États membres sont instamment appelés à mener des actions et à appuyer “les efforts internationaux de caractère humanitaire en vue du déminage de cette région dans la perspective de l’établissement de la priorité en faveur des mines qui menacent les populations civiles, et de la remise en état des terres à des fins productives";

La résolution AG/RES. 2261 (XXXVII-O/07), “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”, et la résolution AG/RES. 2269 (XXXVII-O/07), “Les Amériques : région libre de mines terrestres antipersonnel”, que reconnaît que le déminage est une “tâche humanitaire fondamentale”;
RECONNAISSANT:

L’importance des activités menées par l’Organisation des États Américains pour appuyer le déminage, ainsi que les efforts de coopération de caractère humanitaire visant à prêter assistance aux victimes;
Que selon la base juridique et politique établissant le Programme d’action humanitaire contre les mines terrestres antipersonnel, il s’agit d’un effort clairement humanitaire dans toutes ses sphères d’intervention lequel devrait bénéficier d’une exonération de l’imposition des politiques conçues pour récupérer les coûts indirects (RCI);
TENANT COMPTE:

De l’engagement de l’Organisation des États Américains en faveur de la transformation des Amériques en une zone libre de mines terrestres antipersonnel;

Des dispositions de l’alinéa c) du paragraphe i) de l’article 80, “ Coûts directs et récupération des coûts indirects”, des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains selon lesquelles: “Tous les Fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général, et ceux qui sont désignés comme fonds humanitaires par la CEPCIDI ou par le Conseil permanent”,
DÉCIDE:

1.
De confirmer le caractère humanitaire des programmes du Bureau d’action humanitaire contre les mines, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

2.
D’arrêter que les fonds du Bureau d’action humanitaire contre les mines, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains sont des fonds humanitaires, et que par conséquent ils devraient être exonérés de l’application de la politique de récupération des coûts indirects, ainsi que de toutes autres conditions de remboursement.
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